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J. APERCU DE LA GESTION DES PROGRAMMES

A. Introdu~~

1. Le présent rapport a été établi en application de la résolution 39/125 de
l'Assemblée générale, en date du 14 décembre 1984, qui stipule que l'Administrateur
doit présenter au Conseil d'administration, en tenant compte de l'avis du Comité
consultatif d'UNIFEM, un rapport annuel sur le fonctionnement, la gestion et le
budget du Fonds.

2. Le Fonds a continué de s'acquitter du mandat énoncé dans la résolution 39/125
de l'Assemblée générale qui a élargi le mandat original du Fonds établi par la
résolution 31/133 du 16 décembre 1976 et aux termes de laquelle l'utilisation des
ressources du Fonds doit répondre à deux objectifs prioritaires : premièrement,
servir de catalyseur, dans le but de faire participer les femmes aux principales
activités de développement, aussi souvent que possible, au stade de
préinvestissement; et deuxièmement, appuyer des activités novatrices et
expérimentales en faveur des femmes dans le cadre des priorités nationales et
régionales. Dans son rôle de catalyseur, le Fonds a permis de mobiliser
17 millions de dollars auprès de sources extérieures depuis 1985; durant la même
période, il a lui-même engagé 9 millions de dollars.

3. En s'acquittant de son mandat, le Fonds n'a cessé d'avoir à l'esprit son
objectif à long terme, à savoir faire pleinement participer les femmes aux
principales activités de la société dans laquelle elles vivent. Dans le contexte
de l'assistance au développement, UNIFEM utilise l'expression "principales
activités" en parlant des grands objectifs et préoccupations macro-économiques des
gouvernements nationaux et de la communauté internationale. Le te~me désigne aussi
les ressources mises au service du développement par les grands organismes et

'organisations de financement et de coopération technique (banques, ministères des
finances, Banque mondiale, institutions spécialisées des Nations Unies, etc.).
Ainsi, la notion d' "activités principales" impliqu,.: le renforcement de la
participation active des femmes à tous les niveaux du développement en faisant
coïncider leurs capacités et leurs contributions avec les principaux problèmes et
objectifs macro-économiques tels que l'environnement, la pauvreté, la population,
la sécurité alimentaire, l'énergie, l'urbanisation, la dette et les \justements, et
en examinant l'impact de ces derniers sur les femmes. Les stratégies visant à
intégrer les femmes aux activités principales exigent également que l'on établisse
une correspondance entre les politiques et les programmes de développement adoptés
aux niveaux national et international dans ces domaines prioritaires et les
politiques et programmes spécifiques destinés aux femmes. Elles exigent un examen
adéquat et complet de la situation respective des hommes et des femmes dans tous
les programmes et projets d'assistance financière et technique.

4. De ce point de vue, les deux priorités du Fonds sont en ré lité deux approches
du même objectif - la pleine participation des femmes, à égalité avec les hommes, à
la transformation de l'économie et de la société et le même accès aux avantages qui
en découlent. La première - axée principalement sur le préinvestissement ou la
planification et l'élaboration de politiques - consiste à tenir compte du potentiel
économique et social des femmes et de leur contribution dans les grands programmes
et dans les politiques macro-économiques: tandis que la seconde - activités
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novatrices et expérimentales en faveur des femmes - cherche à identifier et à
soutenir les activités des femmes intéressant les questions de développement qui
ont déjà été définies ou devraient l'être et qui sont susceptibles à un moment
donné d'être intégrées dans les activités principales de développement.

5. Pour s'acquitter de son mandat, le Fonds a dû étendre considérablement ses
services de programmation et ses services consultatifs afin de répondre aux
demandes d'apports spécialisés à l'organisation de tables rondes, à la
programmation par pays, à diverses initiatives interdisciplinaires et
interinstitutions, et à des activités liées à la planification nationale et au
cycle des projets. Afin de fournir l'assistance nécessaire, UNIFEM a dû, en 1987,
organiser plus de 80 missions (soit quatre fois plus que le nombre prévu) pour
mettre sur pied ou financer ces services spécialisés.

6. Sur la base des considérations ci-dessus et compte tenu de l'expérience qu'il
a acquise sur le terrain pendant 10 ans, le Fonds a pu clarifier plusieurs
questions et vérifier ses stratégies au cours de la période examinée. A la demande
de son Comité consultatif, UNIFEM a réexaminé les applications des termes
"catalyseur" et "novateur" et précisé les critères à respecter (voix- DP/19S8/4,
par. 28). Par ailleurs, les relations du Fonds avec les mécanismes nationaux
s'occupant des questions intéressant les femmes et le développement (généralement
des ministères, bureaux et commissions chargés de ces questions) ont été revues et
redéfinies. Le Fonds a commencé à examiner certaines questions concernant la durée
et l'ampleur de l'assistance qu'il fournit à divers pays et régions et formulé des
critères concernant le choix des pays où convergent divers apports techniques et
financiers du Fonds destinés aux femmes, afin d'en évaluer l'impact.

7. On a mis au point et distribué les directives régissant les relations
fonctionnelles entre le Fonds et le PNUD. Sur le plan administratif, on a cree au
siège un service administratif et financier, qui a été doté du personnel nécessaire
(voir également plus loin par. 61), établi une coopération étroite entre la
Division des finances du PNUD et ce service, et fixé des objectifs en vue de
renforcer les instruments de gestion financière dont dispose la Directrice du
Fonds; ces objectifs ont à ce jour été atteints ou dépassés. En outre, les postes
d'administrateur et les postes techniques approuvés par le Conseil d'administration
ont presque tous été pourvus. Le conseiller principal en matière de technologie ~.

été envoyé sur le terrain. Dans certains pays, des fonctionnaires nationaux
travaillent également pour le Fonds. Des administrateurs auxiliaires, dont les
services sont financés par les gouvernements, tr~vaillant sous la supervision
directe de personnel chevronné, aident à suivre le déroulement des activités
d'assistance du Fonds. On a également pris un certain nombre de mesures
administratives au siège où la Directrice convoque, notamnlent des séances de
travail hebdomadaires regroupant, d'une part, les hauts fonctionnaires et, d'autre
part, des administrateurs.

8. C'est au cours de la dixième année de fonctionnement du Fonds que les mesures
susmentionnées relatives aux questions de fond et de gestion administratives ont
été adoptées. Un grand nombre d'entre elles ont un caractère permanent mais leur
institutionnalisation permet au Fonds de tirer parti de son expérience passée dans
l'accomplissement de son mandat, notamment pour sa contribution à la réalisation
des Stratégies prospectives d'action pour la promotion de la femme d'ici à
l'an 2000 AI.
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9. Maintenant que le Fonds a atteint son régime de cr01S1ere pour ce qui est de
ses politiques, de sa gestion et de ses opérations, une chose est plus vraie que
jamais : le Fonds doit se développer. La Directrice a fixé un objectif de
20 millions de dollars par an pour 1990.

B. Faits nouveaux concernant les programmes

1. Définition des priorités et planification

10. Le Comité consultatif a examiné le plan de travail du Fonds lors de sa
vingt-quatrième session, en septembre 1988. Il faut noter que ce plan est
prinoipalement axé sur la viabilité des projets au cours de l'actuel exercice
biennal et des exercices à venir et notamment a) sur le renforcement des
institutions nationales s'occupant des questions intéressant les femmes et le
développement, et plus particulièrement les mécanismes nationaux, les ministères du
plan, les ministères sectoriels et les organisations non gouvernementales; b) sur
la mise en valeur des ressources humaines; et c) sur la poursuite des projets
catalyseurs et novateurs dans une optique à long terme, dans le cadre des priorités
définies dans les plans régionaux du Fonds.

11. Au cours de la période examinée, axant ses efforts non plus sur des projets
épars mais sur de grands programmes, le Fonds a élaboré son plan d'action pour
l'Asie et le Pacifique, après avoir mis en oeuvre son plan d'investissement pour
l'Afrique (qui met l'accent sur la sécurité alimentaire, l'énergie, les systèmes
d'aide au crédit et le renforcement des capacités de gestion) et son plan d'action
participatif pour l'Amérique latine et les Caraïbes (qui souligne le rôle des
femmes rurales dans l'économie paysanne, celui des femmes urbaines en tant que
main-d'oeuvre du secteur non structuré, la violence à l'égard des femmes et les
systèmes de communication). Les priorités définies par le Fonds dans son plan
d'action pour l'Asie et le Pacifique portent essentiellement sur a) l'agriculture
et la sécurité alimentaire; b) l'environnement (y compris le reboisement et la
lutte contre la pollution); et c) l'industrie. Il convient de rappeler à cet égard
que les consultants chargés de l'évaluation du Fonds se sont félicités des
approches régionales qui ont été adoptées en matière de programmation.

2. Effet de l'actbn du Fonds

12. Le dixième anniversaire du Fonds, célébré en application de la résolution
1987/26 du Conseil économique et so;'ial en date du 26 mai 1987, a été l'occasion
pour le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, le Président de
l'Assemblée générale, l'Administrateur du PNUD, le Comité consultatif et la
Directrice du Fonds de décerner un prix pour six programmes représentatifs des
activités du Fonds en faveur des femmes pauvres des zones rurales et urbaines de
par le monde, notamment les deux programmes ci-après :

a) Aux Cal'aïbes, le programme de la section "femmes et développement", creee
en 1978 dans le cadre du Département d'éducation permanente de l'Université des
Indes occidentales, a été conçu pour servir de cataly-~ur dans les efforts faits
pour répondre aux besoins et aux priorités des femmes des Caraïbes. Depuis sa
création, cette section a joué un rôle crucial, en sensib;lisant les femmes des
Caraïbes à leur rôle social, économique et civique et el 1 ur fournissant un
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appui. Environ 300 femmes à faible revenu et agents de vulgarisation des pays de
la Communauté des Caraïbes (CARICOM) ont participé aux diversas activités relevant
de ce programme;

b) Au~, la Banque mondiale et le PNUD ont contribué à l'exécution d'un
projet pilote dans le cadre duquel on a testé huit différents modèles de pompes
manuelles à eau dans le district de Kwale. En 1983, le programme d'UNIFEM et du
PNUD visant à promouvoir le rôle des femmes dans l'approvisionnement en eau et
l'hygiène du milieu a aidé une organisation non ~ouvernementale, la Kenyan Water
for Health Association à fournir des services d'appui (participation communautaire
et formation) pour compléter le natériel. L'organisation susmentionnée avait été
créée pour répondre aux préoccupations particulières des membres du Conseil
national des femmes. Dans le cadre de ce projet, 24 femmes ont été formées aux
fonctions de dirigeantes communautaires, responsables des ressources en eau, et,
avec leur collaboration, des ateliers ont été consacrés aux méthodes participatives
de formation en matière de santé et d'assainissement et d'entretien, d'utilisation
et de réparation des pompes à eau. En 1987, 70 comités des ressources en eau
avaient été constitués et 27 000 personnes bénéficiaient du projet. Celui-ci fait
école puisque ses métho~es ont été adoptées par l'Agence suédoise pour le
développement international dans les zones voisines.

13. Les réalisations découlant d'un projet auquel le Fonds a décerné un prix
en 1985, lors de la Conférence mondiale de Nairobi chargée d'examiner et d'évaluer
les résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme, illustrent aussi le
rôle de catalyseur du Fonds :

"Il s'agit d'un projet d'élevage de porcs exécuté aux ~hilippines, auquel le
Fonds a accordé entre 1982 et 1984 une subvention de 50 000 dollars. A la
Conférence de Nairobi, UNIFEM a fait l'éloge du projet et a félicité les
80 femmes qui y avaient participé d'avoir réussi à relever le revenu
familial. En 1987, les membres de la coopérative avaient affecté leurs
économies d'un million de pesos à l'achat de 41 hectares de terres destinés à
un verger et d'un bus de 50 places, et investi dans une fabrique de jouets en
peluche qui emploie 500 femmes. Une des personnes à l'origine du projet a
déclaré que "la conception du développement communautaire à San Miguel est
semblable à celle préconisée par l'Organisation des Nations Unies, à savoir
qu'il faut mettre en marche une école du développement ouverte et accessible à
tous, montrer en vitrine une ville capable de se développer grâce à sa
population, en l'occurrence grâce aux femmes."

14. Lorsque les prix ont été décernés à l'occasion de la célébration du dixième
anniversaire d'UNIFEM, le Fonds a reçu des messages de félicitations des Présidents
du Bangladesh, de la Colombie, des Philippines et du Sénégal, des Premiers
Ministres de l'Inde, de la Norvège et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, ainsi que de plusieurs ministres, d'un certain nombre de
parlementaires et de responsables d'organismes internationaux de développement et
d'autres organisations.
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15. Lorsque le Fonds a entrepris de s'acquitter de son nouveau mandat, il s'est
rendu compte très clairement que les modalités de la coopération technique
multilatérale laissaient beaucoup à désirer. On ne tenait encore pas
systématiquement compte des femmes dans les opérations de préinvestissement
- telles que tables rondes, programmes de pays et missions préalables aux
négociations dans le cadre desquelles d'importantes ressources étaient affectées à
long terme. Les femmes des pays concernés étaient rarement au courant des
procédures et parfois même de l'existence des processus multilatéraux et bilatéraux
d'allocation des ressources. UNIFEM a cherché à participer à certaines de ces
activités de base, sans tenter d'être associé à tous les programmes de pays, tables
rondes ou réunions sectorielles. UNIFEM s'est plutôt efforcé de mettre au point
des approches types dont pourront s'inspirer d'autres organismes qui s'intéressent
aux méthodes permettant d'assurer la participation des femmes aux activités
principales de développement et joue ainsi le rôle de catalyseur qui lui incombe
dans l'ensemble du système des Nations Unies pour le développement.

16. En 1987, le Fonds a renforcé ce volet de ses activités opérationnelles. Des
activités de programmation conjointe ont co~~encé avec l'Association internationale
de développement (AID), filiale d'aide libérale de la Banque mondiale - en Gambie,
dans le cadre d'une série de missions auxquelles a notamment participé
l'administrateur national principal du Fonds en poste dans le pays. Le Fonds a
commencé à collaborer avec la Banque interaméricaine de développement (en
Argentine) et avec le Fonds international de développement agricole (FIDA) (en
Argentine et en République-Unie de Tanzanie). Un représentant du Fonds a coprésidé
un séminaire organisé par la Banque africaine de développement. Comme autres
exemples de participation du Fonds aux activités de base en Afrique, on peut citer
sa participation à des missions interorganisations au Nigéria [où une opération
d'évaluation a été effectuée à la demande de la Communauté économique européenne
(CEE)] et au Soudan, et à une mission multisectorielle commune sur l'emploi en
Gambie; le Fonds a aussi continué à travailler au Burkina Faso à la préparation
d'un important document sur les femmes et le développement, qui servira de document
de base lors d'un séminaire consultatif à l'intention des donateurs, tandis qu'au
Tchad, au Niger et au Togo, il a donné suite à des consultations sectorielles
(tables rondes) en intervenant auprès de l'Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (ONUDI) et du Fonds des ~ations Unies pour l'enfance
(UNICEF) •

17. UNIFEM a aidé le programme d'emploi rural du Bureau international du Travail
(BIT) au Mali à formuler des projets, et en République-Unie de Tanzanie un
spécialiste a contribué au séminaire sur le programme spécial de travaux publics du
BIT, qui met l'accent sur la participation populaire.

18. Certains volets des activités de b.~r'~ du Fonds en Afrique ont été décrits dans
des études de cas parues (aux fins de fO~lation du personnel) dans une monographie
(No 5).

19. Dans la région de l'Amérique latine et des Caraïbes, UNIFEM a participé à une
table ronde organisée par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO), concernant la participation et l'intégration des femmes
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rurales au développement des Caraïbes. Certaines des r~~ommandations de cette
table ronde correspondent aux domaines prioritaires de proqrammation définis dans
le Plan d'actioL participatif pour l'Amérique latine et les Caraïbes, notamment les
suivants : rôle des femmes dans la pêche, utilisation de méthodes participatives
pour étudier la situation des femmes dans l'aqriculture, formation et
sensibilisation des cadres supérieurs et moyens de l'administration publique, et
renforcement des orqanisations de femmes rurales.

20. A la suite des tables rondes pour l'~sie et le Pacifique, UNIFEM 8 établi
quatre descriptifs de projet afin que les planificateurs disposent d'un profil
socio-économique des femmes de chaque pays, qui puisse servir de base à la
proqrammation des activités de développement. Les Maldives ont répondu
favorablement à cette initiative et une propo~ition de projet a été approuvée pour
ce pays.

21. La participation du Fonds au Séminaire pour économistes principaux orqan~se

par le PNUD au sièqe, en octobre, et au Séminaire de formation des hauts
fonctionnaires orqanisé par le PNUD à La Haye (Pays-Bas), en novembre 1987, a
fourni d'autres occasions de diffuser des informations cruciales au sujet de ces
activités de base.

4. AQPui novateur aa~ femmes, copformément aux priorités nationales
et régionales

22. En ce qui concerne la seconde priorité du Fonds - appui aux projets impliquant
la participation des femmes et favorisant ces dernières - UNIFEM a appuyé
27 projets, d'une valeur moyenne de 100 000 dollars ainsi que 42 activités
supplémentaires de petite enverqure. La valeur totale des activités récemment
approuvées est de 5,1 millions de dollars.

23. Au cours de l'année, des proqrès notables ont été accomplis dans l'appui au
secteur alimentaire et aqricole, qrâce aux projets relatifs aux femmes et aux
techniques du cycle alimentaire. Par ailleurs, les activités liées aux systèmes
d'aide au crédit se sont accélérées.

a) Les femmes et les technigues du cycle alimeptaire

24. Huit projets dans ce domaine ont été approuvés en 1987 (Gabon, Lesotho,
Malawi, Mali, Mozambique, République-Unie de Tanzanie et Sao Tomé-et-Principe).
Dans le cadre de ces projets, on introduira les techniques appropriées suivantes
fumaqe du poisson, meunerie, production et préparation de fruits et de léqumes, et
pressage de l'huile. La plupart des projets prévoient éqalement la création d'un
fonds autorenouvelable de prêt. Cinq de ces projets sont coordonnés sur le terrain
par un Volontaire des Nations Unies.

25. Une mission au Zaïre a permis de mettre la dernière main à un projet destiné à
appuyer le Ministère du plan, financé au titre du chiffre indicatif de
planification (CIP). Une mission au Conqo a permis d'élaborer un projet
intéressant les femmes et les techniques du cycle alimentaire, appuyé par le PNUD
et par le Gouvernement. Au Malawi, trois consultants nationaux ont procédé à une
enquête avec l'aide de 20 étudiants d'université. Cette enquête a permis notamment
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de déterminer les besoins du pays en matière de technoloqie aliment~ lr~ -~~ ~es

contraintes dans ce domaine. Les résultats ont été examinés dans l," dre d'un
séminaire et ont ensuite servi de base à l'élaboration d'un projet.

26. Deux assistants spécialistes de la technoloqîe alimentaire, employés dans le
cadre du proqramme réqional d'UNIFEM, ont été envoyés sur le terrain, l'un en
République-Unie de Tanzanie et l'autre au Sénéqa1, qrâce à une subvention spéciale
du Gouvernement canadien.

27. Cinq manuels des techniques du cycle alimentaire concernant le pressaqe de
l'huile, les fruits et les léqumes, les céréales, le fumaqe du poisson et le
traitement des tubercules doivent paraître prochainement en anqlais, en français et
en portugais. La version anglaise du manuel des techniques de pressage de l'huile
est sortie en mai 1988 et on a commencé à la distribuer.

b) Systèmes d'aide au crédit
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28. Un projet d'assistance préparatoire concernant las systèmes d'aide au crédit,
financé par le Bureau régional du PNUD pour l'Afrique, a démarré avec l'envoi en
Gambie, au Burkina Faso, au Congo et en Zambie d'une mission multidisciplinaire
charqée de définir le cadre institutionnel, lee besoins en personnel et les
arrangements bancaires ainsi que les zones cibles da~s chaque pays. Des profils
financiers qui avaient été établis pour certains pays africains servent de source
d'information à la mis~ion.

29. En réponse à une demande du Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie
concernant un projet d'accès au crédit en faveur des femmes, UMIFEM a envoyé dans
ce pays une mission d'élaboration de projets dont faisait partie un spécialiste de
la banque Grameen.

30. UNIFEM continue de fournir un financement direct aux fonds autorenouvelables
de prêts et un appui technique aux projets entrepris à ce titre. Le consultant
d'UNIFEM en matière de crédit a visité trois projets en Thaïlande et au
Banqladesh. UNIFEM a tenu des consultations avec la FAO et le FIDA à Rome pour
étudier la possibilité de généraliser ou de reproduire des projets types de fonds
autorenouvelables de prêts qui avaient donné des résultats satisfaisants, et une
collaboration éventuelle à l'élaboration de principes directeurs devant réqlr ces
fonds autorenouve1ables. UNIFEM a étudié avec la banque Grameen la possibilité que
celle-ci dispense une formation aux participants parrainés par UNIFEM qui
s'intéressent à l'amélioration du sort des femmes pauvres des zones rurales et
urbaines des pays en développement. UNIFEM a sollicité le concours de la banque.

31. Une étude portant sur les caractéristiques des entreprises qui opèrent dans
Cl, ~ains pays en développement a été achevée. Les conclusions de cette étude
serviront de base aux discussions dans des rencontres avec des diriqeants
d'entreprise, afin de déterminer s'il est possible de lier les activités des femmes
chefs d'entreprise et des autres bénéficiaires de l'aide d'UNIFEM, et celles des
milieux d'affaires.

1 • ••
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c) Actiyités ré~ionales

i) Afrigue

38. UNIF
d'action.
Add.1 et

32. Dans la région de l'Afrique, outre les activités spécialisées axées sur la
participation des femmes aux principales activités de développement, sur le~

techniques du cycle alimentaire et les systèmes d'aide au crédit mentionD~c's

ci-dessus, UNIFEM a organisé en septembre 1987 une mission de dau~ semaineç e~

Tunisie pour y évaluer la situation et les besoins des femmes et déterminer 1~1

domaines dans lesque}s le Gouvernement tunisien d~vra faire appel à UNI!EM. Dans
la région du Maghreb, le consultant d'UNIFEM a également tenu ües cOl1cultations
préliminaires avec des représentants des Gouvernements algérien et I~arocain, dont
la réaction a été positive.

33. Une mission de formulation de projets envoyée au Rwanda a abouti a ,me
proposition de projet d'aide aux groupes de femmes rurales, d'un coût a~proximatif

de 600 000 dollars, qui a été cofinancé par UNIFEM et le PNUD.

34. Une mission envoyée au Soudan a notamment proposr de renforcer la
participation des femmes au projet de rebo"~ement à d~s fins de production de gomme
arabique lancé dans la région du Kordofan ~ l'initiative d'UNIFEM. Un projet
d'installations de stockage de céréales élaboré par la mission est désormais
opérationnel.

35. Conformément aux propositions faites à la vingtième session du Comité
consultatif tendant à ce qu'UNIFEM s'associe aux différents organes régionaux dans
ses domaines de compétence, UNIFEM s'est joint à la délégation que le PNUD a
envoyée à la réunion générale de la Conférence pour la coordination du
développement de l'Afrique australe et ensuite à la réunion entre des représentants
du système des Nations Unies et des Etats de première ligne qui s'est tenue au
début du mois de février 1987. Le Fonds a ainsi pu se familiariser avec la
sl~ucture, le fonctionnement et le programme de travail de la Conférence.

36. UNIFEM a ensuite envoyé une mission multidisciplinaire de consultation auprès
des différents secrétariats spécialisés de la Conférence de façon à connaître les
besoins existant dans la région avant de se lancer dans la conception de son
programme d'assistance à la Conférence. L'un des résultats de la mission a été
l'octroi d'un soutien financier à une conférence ministérielle sur les femmes et
les techniques du cycle alimentaire, accueillie par le Gouvernement de la
République-Unie de Tanzanie à Arusha en mai 1988.

37. Le principal objectif de la stratégie que le Fonds est en train de mettre au
point pour appuyer la Conférence est le renforcement de la capacité régionale de
1 rendre en compte les besoins des femmes dans les projets exécutés dans le cadre du
Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le
développement de l'Afrique, 1986-1990 (résolution S-13/2 de l'Assemblée générale,
annexe). Parallèlement, l'envoi dans la région du conseiller technique du ronds
devrait se traduire par un renforcement des moyens de programmation et de suivi des
activités techniques entreprises dans la région.

1 • ••
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38. UNIFEM a participé à l'examen à nli-parcours de l'application du Programme
d'action. Le rapport du Secrétaire général sur la question (A/43/S00 et Corr.1 et
Add.1 et 2) tient compte des intérêts des femmes.

ii) Asie et Pacifigue

39. Outre son appui aux projets ordinaires entrepris dans la région de l'Asie et
du Pacifique, le ~onds a concentré ses efforts sur l'élaboration du plan régional
pour l'Asie et le Pacifique. A la suite de l'examen par le comité consultatif du
projet de plan en août 1987, un groupe de réflexion s'est réuni à Chiang Mai
(Thaïlande) en 1988. En juillet 1987, UNIFEM a envoyé sur le terrain à Bangkok son
premier administrateur régional de programmes. Un fonctionnaire d'UNIFEM s'est
également rendu dans la région pour faire la liaison avec les gouvernements et avec
les grandes organisations régionales, à savoir la Commission économique et sociale
pour l'Asie et le Pacifique (CESAP), le Centre de développement pour l'Asie et le
Pacifique (CDUAP) à Kuala Lumpur et la Banque asiatique de développement (AsDB) en
vue de la mise en route du plan. Une réunion interinstitutions s'est également
tenue à Bangkok pour informer tous les bureaux régionaux des o4ganismes des
Nations Unies dans la région de l'Asie et du Pacifique qu'UNIFEM comptait désormais
inscrire son assistance dans le cadre de grands programmes; l'UNICEF, le Programme
alimentaire mondial (PAM), la CESAP, l'OIT, la FAO et d'autres organismes ont
contribué à l'élaboration du plan régional.

40. A la suite d'une mission d'évaluation menée par un c~nsultant dans le
Pacifique sud, l'Administrateur régional des programmes du Fonds s'est rendu sur
place afin de consulter des gouvernements, des bureaux du PNUD et des organisations
non gouvernementales au sujet des possibilités d'investissement dans la région. En
consultation avec les trois bureaux du PNUD et avec les gouvernements,
l'Administrateur régional a défini le mandat d'~ne grande mission de formulation de
projets du Fonds (prévue pour juillet-août 1988), chargée d'élaborer un descriptif
de projet destiné à aider les ministères nationaux à intégrer les femmes aux
activités principales de développement. En octobre, UNIFEM a participé à la
réunion du BIT pour le Pacifique sur la formation et la promotion du travail
indépendant des femmes aux Tonga, et un représentant du Fonds a rendu compte à la
Conférence de la CORmission d~ Pacifique Sud sur les femmes des résultats dF.S
activités de planification du développement menées pal' UNIFEM. Une mission
préparatoire réalisée en Indonésie par un fonctionnaire du Fonds a abouti à une
étude de faisabilité concernant un projet sur la pêche.

41. Le Fonds a participé à un projet régional de la CESAP en vue de la mise au
point d'un plan d'action intégré de mise en valeur des ressources humaines. Il a
fait appel aux services d'un conseiller principal spécialiste des questions
féminines pour faire en sorte que les intérêts des fe~~es soient pris en
considération dans tous les volets du plan régional.

42. Le Fonds a participé à l'évaluation de l'impact qu'un projet régional du PNUD
portant sur les systèmes d'exploitation agricole intégrés a eu sur les femmes et à
la formulation de recommandations quant aux mesures à prendre pour que les femmes
tirent effectivement parti du projet. De même, UNIFEM a participé à l'évaluation
d'un projet du PNUD en République démocratique populaire lao et financé les

/ ...
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services d'un consultant dans le cadre d'un grand projet d'examen du secteur
agricole au Bangladesh et de l'examen d'un projet de mise en valeur des ressources
humaines en Malaisie.

iii) Amérigye latine et Caraïbes

43. Dans la région de l'Amérique latine et des Caraïbes, des projets ont récemment
été approuvés dans les domaines suivants : activités génératrices de revenus,
formation, renforcement des institutions, développement communautaire, formation et
recherche appliquée. C'est en 1987 qu'a été mis en route le plan régional intitulé
Plan d'action participatif pour l'Amérique latine et les Caraïbes, en vue duquel on
a tout d'abord recruté trois administrateurs de projets sous-régionaux. Deux
réunions d'une semaine chacune ont eu lieu au siège avec la participation de
représentants du PNUD et de l'UNICEF, à l'occasion desquelles on s'est penché
notamment sur l'historique d'UNIFEM, l'élargissement de son mandat et son
fonctionnement et des débats approfondis ont été consacrés aux futurs arrangements
opérationnels entre le siège d'UUIFEM, les responsables sous-régionaux du Plan
d'action participatif pour l'Amérique latine et les Caraïbes et les bureaux
régionaux du PNUD, au~ relations avec les autres organismes des Nations Unies, aux
systèmes d'aide au crédit et à la participation des femmes aux activités
principales de développement.

44. L'Administrateur de projets pour l'Amérique latine et les Caraïbes a participé
avec son homologue de la Commission économique pour l'Amérique latine et les
Caraïbes (CEPALC) à la réunion que des représentants résidents ont eue avec des
responsables du Bureau régional du PNUD pour l'Amérique latine et les Caraïbes en
Argentine ainsi qu'à un séminaire financé par UNIFEM sur le rôle des femmes rurales
et les stratégies de développement en Amérique latine.

45. Dans la même région, des missions de programmation ont été réalisées en
Argentine, à la Barbade, à la Dominique, à Sainte-Lucie et à
Saint-Vincent-et-Grenadines. Une mission de suivi a été effectuée à la
Trinité-et-Tobago. Une missio~ d'évaluation et de suivi en Uruguay a confirmé les
grandes orientations du Plan d'action participatif pour l'Amérique latine et les
Caraïbes.

46. Huit projets d'activités génératrices de revenus et d'aide au crédit ont été
évalués et on fait actuellement le point des enseignements pratiques qui en ont été
tirés. Si tous les projets sont riches d'enseignements précieux pour la
coopération horizontale, dans la mesure où ils offrent un dénominateur commun, les
évaluations ont confirmé une fois encore la nécessité d~ porter une attention
particulière aux moyens des agents d'exécution, dont dépendent le degré de
précision des objectifs et les critères de mesure des résultats. Il faut pour
cela, comme dans d'autres régions, considérer le renforcement des capacités de
gestion comme faisant partie intégrante de nombreux projets.

5. Examen de guelgues résultats des analyses

47. Pour l'évaluation des projets, les responsables du suivi des projets se sont
livrés à un examen critique duquel ressort la nécessité : a) d'éviter d'utiliser
des termes aussi forts que "succès" et "échec"; b) de faire passer la durée des
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projets à cinq, voire 10 ans, particulièrement lorsque la mise en place
d'institutions fait partie intégrante des objectifs du projet; c) de prévoir ~n

délai de deux ans ou plus pour mobiliser les groupes cibles avant que les projets
ne soient lancés à grande échelle ou que soient créés des fonds autorenou',elables
de prêt; d) d'assurer en permanence le suivi des activités et de prendre des
mesures correctives, en particulier lorsque les projets sont destinés aux couches
les plus démunies de la population; et e) d'inclure dans les projets un élément
"renforcement des capacités de gestion", en particulier celles des organisations
non gouvernementales servant d'agent d'exécution. Ces remarques appellent les
précisions suivantes :

a) Inté9ration. Lorsque les projets sont censés "intégrer" les femmes aux
activités principales de développement, il faut absolument, de l'avis des
responsables du suivi, veiller à ce que les personnes chargées de l'exécution des
projets soient motivées par le souci d'améliorer la condition de la femme et faire
appel à des spécialistes des questions féminines lors de la conception des projets;

b) Durée des projets. L'expérience a prouvé plus d'une fois, comme dans le
cas du projet d'élevage porcin aux Philippines, qu'il fallait plusieurs années et
souvent même une décennie pour que les groupes acquièrent force et cohésion, ainsi
que la maturité et l'expérience nécessaire en matière de gestion pour pouvoir se
lancer dans des activités à grande échelle. Si l'on veut que les projets soient
viables, on doit étudier très série~sement la question de leur durée;

c) Echelle des projets. Il en est de même pour la question de l'échelle des
projets. Les projets de trop petite taille ne sont en général pas viables, faute,
par exemple, de moyens de commercialisation efficaces. Quant à ceux qui sont
conçus à trop grande échelle, ils peuvent pâtir du manque de cohésion et de
maturité des groupes qu'ils ont pour cible, comme dans le cas d'une durée
insuffisante. Il faut donc fixer une limite à ne pas dépasser pour la taille des
projets;

d) Innovation. S'il est nécessaire de s'interroger très sérieusement sur la
viabilité technique des projets d'UNIFEM avant leur lancement, il importe de ne pas
toujours le faire en fonction des critères traditionnellement appliqués. En effet,
ces projets sont censés avoir un rôle novateur et catalyseur. Il y a 10 ans par
exemple, rares auraient été les comités d'approbation traditionnels disposés ou
autorisés à accueillir favorablement l'idée de créer un fonds autorenouvelable de
prêts dans le cadre d'un projet ou de faire exécuter un projet par une organisation
non gouvernementale nationale. UNIFEM a été l'un des pionniers dans ces deux
domaines. Grâce à son mode de fonctionnement souple et indépendant, le Fonds a pu
lancer des projets novateurs et catalyseurs tout en conservant un haut degré de
compétence technique et en étant en mesure de justifier ses démarches. Il est
essentiel que le Fonds continue à jouir de cette souplesse de fonctionnement;

e) Conceptions de la coopération au développement. Enfin, l'expérience
montre que si toutes les activités de développement ont pour objectif à long terme
d'assurer l'intégration des femmes - et des hommes - aux activités principales de
développement de leur communauté et de leur société, les projets d'intégration des
femmes au développement et les projets spécialement conçus pour les femmes
contribuent à long terme à la réalisation de cet objectif. Ces deux optiques ne
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s'excluent pas l'uue l'autre; en fait, elles sont complémentaires et se renforcent
souvent mutuellement. Le Fonds a donc une vocation à long terme. Comme les
consultants norvégiens chargés de l'étude d'évaluation l'ont déclaré, le Fonds voit
les femmes comme faisant partie d'un tout. Même lorsque tous les fonds et
institutions de coopération technique des Nations Unies tiendront compte des
intérêts des femmes de façon aussi systématique qu'ils le doivent, UNIFEM aura
toujours un rôle à jouer en tant qu'élément catalyseur et novateur toujours sur la
brèche dans l'~laboration des stratégies d'avenir.

48. En ce qui concerne les opérations d'examen et d'évaluation, le Comité
consultatif, après avoir examiné un document analytique établi par le secrétariat
d'UNIFEM, a fait plusieurs recommandations en ce qui concerne les mécanismes
nationaux d'intégration des femmes au développement. Il recommanda, au niveau
institutionnel, que l'appui du Fonds vise essentiellement à renforcer
l'infrastructure et les compétences techniques des mécanismes nationaux, à
encourager les gouvernements à verser des contributions plus généreuses et à
appuyer plus largement ces mécanismes, pour leur permettre de se doter du personnel
de contrepartie nécessaire tout en les encourageant à feira appel à des partenaires
spécialisés, ONG comprises. En ce qui concerne l'exécution des projets, le Comité
a recommandé qu'UNIFEM continue à fournir un appui tant techniqne que financier aux
mécanismes nationaux en vue de l'exécution des projets en tenant dûment compte de
la diversité de leurs situations et de leurs capacités. Il a souligné combien il
importait qu'ils collaborent avec les spécialistes techniques gouvernementaux et
non gouvernementaux en cas de besoin et qu'UNIFEM finance la réalisation d'études
de faisabilité ou autres, selon que de besoin, avant de leur venir en aide. UNIFEM
devait aussi faciliter les échanges de données d'expérience entre pays.

49. Le secrétariat a procédé à un examen des projets retenus pour voir quels
éléments de ces projets avaient été jugés novateurs ou catalyseurs.

6. Projets approuvés

50. Au début de 1987, UNIFEM avait 280 activités en cours, dont les deux tiers
environ étaient exécutés par des agents nationaux, gouvernements ou organisations
non gouvernementales.

C. Coopération interorganisations

1. Système des Nations Unies

51. Outre la coopé~ation interinstitutions mentionnée tout au long du présent
rapport, UNIFEM a participé aux réunions suivantes.

a) Commission de la condition de la femme et réunions spéciales interorganisations

52. Des représentants d'UNIFEM ont pris la parole lors des sessions de 1987
et 1988 de la Commission de la condition de la femme. Le Fonds était également
représenté au séminaire d'ONG organisé en même temps que la session de 1987 et au
cours duquel 25 organisations non gouvernementales, inquiètes du manque de
ressources du Fonds, ont décidé d'accroître sensiblement leurs contributions.
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53. Après les sessions de la Commission, des réunions spéciales interorganisations
ont examiné le plan à moyen terme à l'échelle du système (E/1987/52) et l'~
mondiale sur le rÔle des femmes dans le déyelQRPement ~/.

b) Equipe spéciale du CAC sur le développement rural

54. UNIFEM était représenté aux deux réunions de l'Equipe spéciale du Comité
administratif de coordination (CAC) pour le développement rural consacrées à
l'exécution des Stratégies prospectives d'action de Nairobi. La présentat:
effectuée faisait référence à l'expérience du Fonds en ce qui concerne les
techniques du cycle aHmentaire et les systèmes d'aide au crédit.

2. Organieations non gouvernementales et comités nationaux
pour QNIFEM

55. Ul~IFEM a maintenu une collaboration étroite et fructueuse avec les
organisations non gouvernementales qui, d'une part, agissent en tant qu'organismes
d'exécution de l'assistance fournie par le Fonds au niveau des pays et, d'autre
part, ont constitué un comité consultatif pour UNIFEM au siège, à New York, lui
fournissant ainsi un réseau d'appui couvrant le monde entier. Il convient
notamment de mentionner l'appui apporté à des projets d'UNIFEM par des
organisations mondiales telles que Zonta International, qui a mobilisé un million
de dollars, l'Association soroptomiste internationale ainsi que des associations
pour les Nations Unies et des groupes d'organisations non gouvernementales.

56. Les comités nationaux pour UNIFEM ont continué à fournir un appui au Fonds.
En 1987, le Comité du Royaume-Uni a organisé une collecte de fonds sur le thème
"Les femmes dans le monde"; l'Association nationale finlandaise a adopté un projet
sur les techniques du cycle alimentaire exécuté en République-Unie de Tanzanie et a
jusqu'ici recueilli 450 000 dollars pour le compte du Fonds; le Comité danois a
publié son deuxième livre sur les projets consacrés aux femmes dans le
développement; le Comité belge a organisé une importante réception sous le haut
parrainage du Roi et de la Reine de Belgique; le Comité suédois a fêté son deuxième
anniversaire en même temps qu'UNIFEM fêtait son dixième anniversaire et, enfin, le
Comité des Etats-Unis a organisé une réception pour 500 personnes au Siège de
l'Organisation des Nations Unies dans le cadre des manifestations marquant le
dixième anniversaire du Fonds.

II. GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE

A. Renforcement des moyens de gestion

57. Afin d'être mieux à même de faire face à une charge de travail accrue, et
compte tenu des résultats de l'évaluation terminée en 1987, le Fonds a adopté un
certain nombre de mesures, concernant notamment les domaines ci-après :

1. Directives régissant les relations fonctionnelles entre
le PNUD et UNIFEM

58. Ces directives, signées par l'Administrateur du PNUD et la Directrice d'UNIFEM
en octobre, précisent certaines des dispositions régissant la gestion du Fonds
figurant en annexe de la résolution 39/125 de l'Assemblée générale, qu'elles
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complètent, mais sans la contredire. Par exemple, les responsabilités des bureaux
extérieurs du PNUD en ce qui concerne le suivi des projets bénéficiant d'une
assistance du F~nds ainsi que les procédures de soumission de rapports sont
précisées et des responsabilités sont assignées au coordonnateur ou au représentant
résident du PNUD, en tant que représentant du Fonds. Les rapports entre UNIFEM et
la Division de la femme et du développement du PNUD sont également précisés.

2. Ressources humaines disponibles au siège et sur le terrain

59. Conformément aux décisions prises par le Conseil à sa trente-quatrième
session, presque tous les postes supplémentaires d'administrateur et d'agent des
services généraux ont été pourvus~

60. Comme indiqué ci-dessus, et pour remédier aux insuffisances concernant le
suivi des projets révélées ultérieurement par l'évaluation, des postes au niveau
sous-régional ont été créés dans le cadre du Plan d'action participatif pour
l'Amérique latine et les Caraibes et, grâce à des contributions spéciales, dans le
cadre du Plan d'investissement pou~ l'Afrique et du Programme intéressant les
femmes pour les techniques du cycle alimentaire. Les pays donateurs ont également
fourni une assistance généreuse sous forme de 10 administrateurs auxiliaires
travaillant pour UNIFEM dans les bureaux du PNUD, sous la supervision de personnel
des bureaux sous-régionaux et de personnel national d'UNIFEM.

3. Groype fipancier et admipistratif

61. Grâce à la création du Groupe financier et administratif du Fonds, aux
services de consultants, au recours accru aux sections du budget, de la
comptabilité et de la trésorerie du PNUD, à des programmes informatiques extérieurs
et à l'établissement de liaisons avec la base de données de la banque de savoir du
Fonds, la Directrice d'UNIFEM est maintenant en mesure d'exercer notamment un
contrôle financier plus étroit sur l'administration, le budget des divers projets,
les placements et les collectes de fonds. On dispose désormais d'un rapport
financier mensuel consolidé et chaque projet donne lieu à des graphiques qui
indiquent l'état d'avancement des travaux et qui précisent les buts du projet, la
valeur, les organismes qui y participent, les objectifs, les résultats, les
problèmes et les aspects novateurs/catalytiques. En ce qui concerne le cycle de
projets, le Comité consultatif des projets a été évalué et renforcé et, pour
améliorer la gestion d'ensemble des programmes, des réunions hebdomadaires sont
organisées entre hauts fonctionnaires et administrateurs. La Directrice du Fonds
participe à deux réunions hebdomadaires de directeurs convoquées par
l'Administrateur du PNUD.

4. Bangue de savoir

62. Le système expérimental de stockage et de recherche de données de la banque de
savoir du Fonds a été informatisé en coopération avec la Division des services
informatiques de gestion du PNUD afin de rendre la banque pleinement
opérationnelle. L'évaluation de cette expérience faite par un analyste fonctionnel
en 1987, puis de nouveau en 1988, a été suivie de recommandations visant à
poursuivre l'informatisation de la banque de la façon la plus efficace possible.

/ ...
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Il a été ainsi décidé de continuer à développer le système sur un IBM/PC en
apportant au programme les améliorations nécessaires. Il existe une monographie
sur la banque de savoir.

63. Entre-temps, 71 projets utilisent déjà les documents de base disponibles et
suivent toutes les instructions figurant dans le Manuel de projets du Fonds. Ce
manuel existe en anglais, en français et en espagnol.

64. Une base de données de références a été créée sur l'IBM/PC en vue de la mise
en place du système de suivi des projets qui fera partie de la banque de savoir.
Elle fournit un bref descriptif des projets déjà exécutés et en cours (exécution,
financement, état d'avancement et bénéficiaires).

B. Situation financière

1. Situation globale des contributions en 1987

65. En 1987, les recettes totales d'UNIFEM se sont élevées à environ 6,9 millions
de dollars, dont 800 000 dollars d'intérêts produits par les placements et
300 000 dollars de sources diverses. Les 5,1 millions de dollars restants se
décomposaient comml suit: 4,8 millions de dollars de contributions versées par
38 Etats Membres à la masse commune des ressources; 100 000 dollars au titre de la
participation aux coûts~ 700 000 dollars pour des fonds d'affectation ponctuelle et
200 000 dollars provenant de particuliers, d'orgenisations non gouvernementales et
de comités nationaux pour UNIFEM (voir appendices l, II et III). Au cours de la
même période, le montant total des dépenses au titre des projets, y compris les
dépenses d'appui et les dépenses administratives, s'est élevé à 6,3 millions de
dollars. Par rapport à 1986, les chiffres indiqués ci-dessus représentent une
augmentation de 28 , en ce qui concerne les recettes et de 15 , en ce qui concerne
les d6l?enses.

66. En 1987 et 1988, le Canada, l'Italie, le Japon et les Pays-Bas ont complété
leurs contributions à la masse commune des ressour~es par des contributions pour
des projets précis.

2. Nouyeaux engagements au titre de projets en 1987

67. Au cours de 1987, comme suite aux recommandations formulées par le Comité
consultatif à ses vingt et unième et vingt-deuxième sessions, le Fonds a contracté
de nouveaux engagements d'un montant total de 5,1 millions de dollars au titre de
projets et programmes.

3. Ressources pour 1988

68. Lors de la Conférence des Nations Unies pour les annonces de contributions aux
activités de développoment, tenue en août 1988, et depuis cette date, 40 pays se
sont engagés à verser 5,7 millions de dollars à la masse commune des ressources
d'UNIFEM pour 1988. Ce montant représente une augmentation de 19 , par rapport à
l'année précédente. Des contributions supplémentaires d'un montant total de
1,2 million de dollars, destinées à des fins spéciales, ont été versées ou
annoncées. Toutes sources confondue$, le total disponible devrait atteindre au
minimum 7,7 millions de dollars.

1 • ••
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4. Financement partiel

69. A sa trente-cinquième session, en juin 1988, sur avis du comité consultatif,
le Conseil d'administration du PNUD a décidé qu'en 1988 le Fonds devrait passer du
système de financement intégral au système de financement partiel.

C. Collecte de fonds et diffusion d'informations

70. A l'occasion du dixième anniversaire de la création du Fonds, les
représentantes 'des six projets d'UNIFEM auxquels un prix a été décerné ont été
reçues comme invitées d'honneur au Siège de l'ONU et à une grande réception
organisée par la section métropolitaine du Comité national des Etats-Unis pour
UNIFEM. Au cours des semaines suivantes, ces représentantes ont décrit les
activités d'UNIFEM à la télévision, à la radio, et lors de manifestations
organisées dans 12 villes d'Amérique du Nord et d'Europe par des organisations non
gouvernementales, des associations pour les Nations Unies, et des comités nationaux
d'UNIFEM.

71. Différents documents ont été préparés aussi bien pour l'éducation en matière
de développement que pour la mobilisation des ressources, à savoir :

a) Une brochure consacrée au Plan d'action participatif d'UNIFEM pour
l'Amérique latine et les Caraïbes (en anglais et en espagnol);

b) Le Manuel de projets d'UNIFEM (en anglais, en français et en espagnol) et
un résumé de ce manuel (également en anglais, en français et en espagnol);

c) Une série de monographies intitulées : i) "La lutte contre la crise
alimentaire en Afrique : la femme productrice et ouvrière dans
l'agriculture"; ii) UNIFEM and non governmental organizations - documentation and
analysis; iii) Studies on agricultural extension involving women; iv) UNIFEM
experience of a revolving loan fund; v) UNIFEM's Mainstreaming
Experience; vi) Women, technology and rural productivity; vii) Profiles of women
agricultural producers: a tool for development planners - a Sudan example; et
viii) The UNIFEM Knowledge Bank;

d) Un film sur UNIFEM diffusé auprès de 150 organisations non
gouvernementales et conférences consacrées aux femmes et au développement;

e) Des publications et du matériel d'exposition ont été envoyés à
12 conférences d'organisations non gouvernementales et de femmes auxquelles des
représentantes d'UNIFEM ont également pris la parole;

f) Le programme et des badges produits à l'occasion du dixième anniversaire
d'UNIFEM;

g) Les calendriers d'UNIFEM pour 1988 et 1989.

1 • ••
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III. LE COMITE CONSULTATIF DU FœDS

72. Le Comité consultatif du Fonds a tenu ses vingt et unième et vingt-deuxième
sessions au siège, du 30 mars au 8 avril et du 31 août au 4 septembre 1987. Outre
les avis qu'il a donnés sur ce que devaient être les grandes lignes d'action du
Fonds (voir plus haut), le Comité a notamment:

a) Estimé qu'UNIFEM, dans son rôle de catalyseur devrait désormais porter
son attention vers des institutions autres que le PNUD, notamment les banques
régionales de développement et la Banque mondiale;

b) Demandé que les questions d'orientation générale aient une place plus
importante dans son ordre du jour, afin qu'il puisse mieux s'acquitter des tâches
qui lui ont été assignées en sa qualité d'organe chargé de donner des avis sur ces
questions. Il a également accepté de modifier le calendrier des sessions à venir
afin qu'elles coïncident mieux avec le cycle de budgétisation du PNUD;

c) En analysant les évaluations de projets et d'autres rapports, le Comité a
souligné qu'UNIFEM devrait diffuser plus largement les résultats de ses travaux
concernant notamment la mobilisation des groupes cibles, le renforcement des
capacités de gestion des organisations non gouvernementales, la durée des projets
et la révision des objectifs des projets en cours d'exécution. Il a pris note avec
satisfaction du lancement, par UNIFEM, d'une nouvelle série de monographies
concernant des questions de fond.

73. Le Comité a demandé au Secrétariat de préparer, outre les m~nographies

susmentionnées, des études spéciales pour ses prochaines sessions.

74. Le Comité a noté que de nombreux pays accordaient systématiquement leur appui
au Fonds. Il a constaté avec satisfaction qu'une centaine de pays versaient
maintenant des contributions à UNIFEM. Il a remercié plus particulièrement les
chefs d'Etat et de gouvernement et autres personnalités officielles qui avaient
rendu hommage au Fonds à l'occasion de son dixième anniversaire.

al Rapport de la Conférence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité. développement
et paix. Nairobi, 15-26 juillet 1985 (publication des Nations Unies, numéro de
vente: F.85.IV.10), chap. 1, sect. A.

re ~I Publication des Nations Unies, numéro de vente F.86.IV.3.
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APPENDICE II

Contributions et annonces de contributions pour des proiets précis, 1985-1988,
au 30 iuin 1998

(En dollars des Etats-Unis)

1985 1986 1987 1988 Total

PAYS BAS

MLI/83/WOI Installation de mouli.}S à
grains dans des foyers améliorés dans les
régions de Mopti et de Koulikoro (Mali) 40 122 40 122

MLI/83/W02 Assistance à la coopér.tive
artisanale de potières de Kala~wgon (Mali) 22 968 22 968

GBS/85/W02 Amélioration des techniques
artisanales de fumage du poisson dans
l'archipe' des Bissagos (Guinée-Bissau) 38 596 38 596

RAF/84/W06 Tables rondes sur le plan
d'investissement pour l'Afrique 50 000 50 000

GLO/85/W02 Les femmes et les techniq~es

du cycle alimentaire 42 000 42 000

MOZ/82/WOI Projets de formation destinés
aux femmes 6 061 6 061

88 59t III 151 199 747

JAPON

Activités du Service de la 9romotion de
la femme du Centre pour le développement
social et les affaires humanitaires 220 000 115 000 335 000

CANADA

RAF/86/W04 Les femm_~ et les techniques
du cycle alimentaire 362 318 572 519 572 519 l 507 356

/ ...

ITALI
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1985 1986 1987 1988 Total

ITALIE

GLO/85/W02 Les femmes et les techniques
du cycle alimentaire (traduction et
publication de livres de référence
relatifs aux techniques du cycle
alimentaire) 100 627 109 373 210 000

GAM!84/W04 Décorticage et mouture du
sorgho et du millet (Gambie) 231 000 231 000

100 627 340 373 441 000

AUSTRALIE

GRN/83/W02 Centre féminin pour la
mise en valeur des ressources 3 712 3 712

RLA/86/W02 Rôle des femmes dans
l'agriculture cara~be l 856 l 856

5 568 5 568

BANQUE MONDIALE

RAF/84/w06 Plan d'investissement
pour l'Afr ique 2 000 2 000

ORGANISATION DES NATIONS UNIES

SUD/86/W02 Développement rural
intégré fondé sur la col~ " '~ivité

dans la province de Kassa~a (Soudan) 50 000 50 000

TOTAL GENERAL 88 596 695 469 838 146 918 460 2 540 671

/ ...
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APPENDICE III

Contributions non gouvernementales au 30 juin 1988

(En dollars des Etats-Unis)

Total 1983 1984 1985 1986 198'1 1988

Contributions de sources publiques, 1975-1982 646 844

Contributions de particuliers 10 323 1 482 2 907 451 2 981 2 157 345Comité belge pour le Fonds 11 490 11 290 200Association nationale danoise pour le Fends 24 550 1 500 3 050 3 500 9 500 2 000 5 000programme d'émission de monnaies à l'occasion
de la décennie UNICEF/Décennie des
Nations Unies pour la femme 43 584 13 461 12 545 14 915 2 663Association nationale finlandaise pour
le Fonds 449 948 44 251 48 824 66 031 52 611 103 504 134 727 YAssociation finlandaise pour les Nations U'.aies 68 279 21 806 17 277 13 049 16 147Fund for the United Nations Decade for
Women, Inc. (Redevances) 17 513 6 013 4 000 3 000 2 500 2 000Association japonaise de la Chambre des
représentants 5 000 5 000Fédération nationale des clubs de musique 1 000 1 000Conseil des femmes néerlandaises 26 000 26 000Un jour de salaire pour la survie 16 000 16 000Alice Paolozzi 5 000 5 000Association soroptimiste internationale 32 587 615 197 25 31 500 175 75Comité du Royaume-Uni pour le Fonds 2 000 2 000Comité national suédois pour le Fonds 142 142William Pruitt Memorial Fund 5 465 5 465Association des Etats-Unis pour les

Nations Unies 2 525 2 525Association norvégienne pour les Nations Unies 1 182 760 422Comité des Etats-Unis pour le Fonds 30 000 15 000 5 000 5 000 5 000Women's Advisory Council, Association du
Royaume-Uni pour les Nations Unies 5 359 1 239 1 497 623 2 000Zonta International BI 396 521 10 150 871 10 500 175 000 200 000 SIAutres organisations 22 440 14 331 250 2 390 1 704 3 030 735--- --- ---Total 1 176 908 96 237 103 152 122 451 192 110 313 888 349 070 ~/--- = =TOTAL GENERAL 1 823 752

y Contribution affectée au projet URT/86/WOl (Les femmes et les techniques du cycle alimentaire)(République-unie de Tanzanie).

BI Zonta International a annoncé une contribution de l million de dollars pour la période 1986-1988.
si 150 000 dollars reçus en juin ont été comptabilisés en juillet.

gI Sur le total des contributions reçues d'organisations non gouverne~entales en 1988, un montant de289 740 dollars n'apparaissait pas dans l'état financier du Fonds au 30 juin 1988.

/ ...
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APPENDICE IV

~/ Sur la base de système de financement partiel approuvé par le Conseil d'administration du PNUD.

Planification des ressources du Fonds, 1987-1991,
au 31 août 1988
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Montant total des ressources utilisées (C)

Montant de la réserve en fin d'exercice

Total des ressources disponibles al1 cours de l'exercice (B)

Contributions volontaires versées
Participation aux coûts
Dons
Revenus des placements et autres recettes
Diminution de la réserve opérationnelle

Ressources financières totales (A)

Montant total des dépenses au titre des programmes
Augmentation de la réserve opérationnelle

Montant maximum ~

Dépenses au titre des projets
Remboursement des dépenses d'appui aux programmes
Dépenses d'administration

Montants
effectifs

1987 1988

Solde des ressources de l'exercice précédent
Moins : réserve opérationnelle ~

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Montant total des projets recommandés pour approbation
et des allocations inutilisées à la fin de l'exercice

Réserve au titre de l'exercice précédent
Evolution de la réserve au cours de l'exercice

Plus: Montant des projets approuvés au cours de l'exercice
Moins: Dépenses au titre des projets au cours de l'exercice

1. Solde du Fonds - report de l'exercice antérieur

V. Variations de la réserve opérationnelle ~

II. Ressources disponibles au cours de l'exercice

IV. Solde total à la fin de l'exercice (A + B + C)

VI. Montant tota: des projets recommandés pour approbation
et des allocations inutilisées - report des exercices
antérieurs

III. Utilisation des ressources au cours de l'exercice
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